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L’an deux mille vingt-six le cinq juin les membres du Conseil Municipal de la commune 
de Saint-Didier, légalement convoqués par courrier en date du premier juin deux mille 
vingt-six se sont réunis en nombre prescrit par la loi, en session ordinaire, dans la salle du 
conseil municipal et sous la présidence de Monsieur Gilles VEVE, Maire de la commune. 
 
Etaient présents :  
ASTRUC Jean, BALDACCHINO Jean-Paul, BERRET Clarisse, BOITE Jean-Pierre, BOUVET 
Soizic, CASTELLARIN Vanessa CHANAL Denis, MALFONDET Mathieu, RIFFAUD Nicolas, 
SAMIE Jean François, SILEM Myriam, SORBIER Michèle, VEVE Gilles. 

 
Absent(s) Excusé(s) :  
ANDREIS-RUIZ Géraldine donne pouvoir à CASTELLARIN Vanessa 
CHAUBARD Maryline donne pouvoir à BOUVET Soizic  
MARTEL Maxime donne pouvoir à BALDACCHINO Jean-Paul PAILLARD Alain donne 
pouvoir à VEVE Gilles 
PELLERIN Sylvia donne pouvoir à SORBIER Michèle 
ROBERT Céline donne pouvoir à ASTRUC Jean 
 

 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance à 19h32. 
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QUESTION N° 1 – Désignation d’un secrétaire de séance 
 
Mathieu MALFONDET est élu secrétaire de séance. 
 
 
QUESTION N° 2 – Approbation du précédent procès-verbal en date du 27 avril 2026 
 
Le procès- verbal de la séance précédente (Conseil Municipal du 27 avril 2026) est 
approuvé à l’unanimité. 
 

QUESTION N° 3 – Décisions du Maire prises en application de l’article L 2122-22 
du Code Général des Collectivités Territoriales 
Rapporteur :  Monsieur VEVE Gilles - Maire 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 21 mars 2026, portant 
délégation du Conseil Municipal à M. le Maire de Saint Didier, conformément aux 
articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
décisions suivantes ont été prises : 
 

 
DECISION 2026-10 
De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 42 Avenue des 
Garrigues, cadastrée section A n° 645 d’une superficie de 1270 m² pour un montant 
de 265 000 €, dont mobilier, d’un montant de 6 050 €. 
 
 
DECISION 2026-11 
De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 24 Rue du Four, 
cadastrée section B n° 56 d’une superficie de 67 m² pour un montant de 140 566 €, 
et commission, d’un montant de 8 434 €. 
 
DECISION 2026-12 
De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 111 Impasse du Torrent, 
cadastrée section A n° 1022 d’une superficie de 525 m² pour un montant de 270 000 
€, et commission, d’un montant de 12 000 €. 
 
DECISION 2026-13 
De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 111 Impasse du Torrent, 
cadastrée section A n° 1022 d’une superficie de 525 m² pour un montant de  
270 000 €, et commission, d’un montant de 12 000 €. 
 
 
Question n° 4 : Désignation des délégués et suppléants des 
conseils municipaux en vue des élections sénatoriales de 
septembre 2026 
 
Rapporteur :  Monsieur VEVE Gilles - Maire 
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Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que, conformément aux dispositions 
du Code électoral, il convient de procéder à la désignation des délégués et 
suppléants appelés à composer le collège électoral chargé de l’élection des 
sénateurs lors du renouvellement partiel du Sénat prévu le 27 septembre 2026. 
 
Monsieur le Maire rappelle que les sénateurs représentent les collectivités 
territoriales de la République et sont élus au suffrage universel indirect par un 
collège électoral composé principalement des élus locaux. À ce titre, les conseils 
municipaux sont appelés à désigner en leur sein des délégués titulaires ainsi que 
des suppléants chargés de participer au scrutin sénatorial. 

Monsieur le Maire précise que, conformément aux dispositions des articles L. 284 
et suivants du Code électoral et à l’arrêté l'arrêté préfectoral du 19 mai 2026, , la 
commune de Saint-Didier doit élire cinq délégués titulaires et trois suppléants. 
L'élection des délégués et des suppléants a lieu sur la même liste, paritaire, 
composée alternativement d'un candidat de chaque sexe, suivant le système de 
la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus forte 
moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre un 
nombre de noms inférieur au nombre de sièges de suppléants à pourvoir. Chaque 
conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste 
de candidats aux fonctions de délégués et de suppléants. 
 
Il est ensuite procédé à la mise en place du bureau électoral puis au déroulement 
des opérations de vote dans les conditions prévues par les textes en vigueur.  
 
Vu le Code électoral, notamment ses articles L. 280 à L. 293 et R. 131 à R. 148 ; 
 
Vu le décret n° 2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges 
électoraux pour l'élection des sénateurs ; 
 
Vu l'instruction n° INTP2611651C du 06 mai 2026 relative à la désignation des 
délégués des conseils municipaux et de leurs suppléants et établissement du 
tableau des électeurs sénatoriaux ; 

Vu l'arrêté préfectoral pris en date du 19 mai 2026 relatif aux modes de scrutin et 
indiquant le nombre de délégués et de suppléants à désigner dans la commune ;  

 
a) Constitution du bureau électoral conformément aux dispositions 
réglementaires : 
 

-  M. le Maire en tant que Président 

-  les deux membres du conseil municipal les plus âgés, M. Jean ASTRUC et M. Jean-
François SAMIE  à l’ouverture du scrutin  

- les deux membres présents les plus jeunes, Mme Clarisse BERRET et M. Denis 
CHANAL. 
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b) Élection des délégués 

Les listes déposées et enregistrées : 

deux listes ont été déposées. 

La 1ère liste se nomme : « Saint-Didier- Délégués et suppléants – Sénatoriales 
Septembre 2026 » . 
Elle est composée de : VEVE Gilles, SORBIER Michèle, RIFFAUD Nicolas, BOUVET 
Soizic, BALDACCHINO Jean-Paul, CHAUBARD Maryline, PAILLARD Alain, PELLERIN 
Sylvia 
 
 
La 2ème liste se nomme : « Pour Saint-Didier ». 
 Elle est composée de BOITE Jean-Pierre. 
 

c) Déroulement des votes 

Chaque élu s’est saisi d’une enveloppe mise à disposition et de bulletins de vote 
 
 
d) Résultats des votes 
 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

• Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 19 
• Nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 
• Nombre de suffrages exprimés : 19 

Ont obtenu : 
• Liste  « Saint-Didier- Délégués et suppléants – Sénatoriales Septembre 2026 » : 

17 voix 
• Liste « Pour Saint-Didier » : 2 voix 

 
Compte tenu des résultats du scrutin et de l’application de la règle de la plus forte 
moyenne, sont proclamés élus :  
 
Délégués titulaires 

• VEVE Gilles 
• SORBIER Michèle 
• RIFFAUD Nicolas 
• BOUVET Soizic 
• BALDACCHINO Jean-Paul 

 
Suppléants 

• CHAUBARD Maryline 
• PAILLARD Alain 
• PELLERIN Sylvia 

 
 
Monsieur le Maire proclame les résultats définitifs : 



Relevé de vote du CM du 05 Juin 2026 
 

 
Liste « Saint-Didier- Délégués et suppléants – Sénatoriales Septembre 2026 ». 
: 5 sièges titulaires et 3 sièges suppléants. 
 
DIT que la présente délibération sera affichée au lieu habituel d’affichage des 
délibérations du Conseil municipal. 
 
DIT que la présente délibération sera exécutoire à compter de sa transmission au 
représentant de l’Etat et de l’accomplissement de la mesure de publicité précitée. 
 

QUESTION N° 5 – Administration générale – Correctif sur la délibération n° 
2026-05 relative aux délégations du conseil municipal au Maire. 
 
Rapporteur :  Monsieur VEVE Gilles - Maire 
 
La délibération n°2026-06 du 21 mars 2026 portant délégation d’attributions au 
Maire, prise dans le cadre des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code général des 
collectivités territoriales, a fait l’objet d’une observation de la Préfecture de 
Vaucluse dans le cadre du contrôle de légalité. 
 
Par courrier adressé à la commune en date 04 mai 2026, les services de l’Etat ont en 
effet relevé que la délégation consentie au titre du 16° de l’article L.2122-22 du 
CGCT, relative aux actions en justice, ne précisait pas suffisamment les limites dans 
lesquelles le Maire est autorisé à agir ou défendre la commune. Il s’agit d’une 
demande de précision juridique afin de sécuriser pleinement la délibération au 
regard des dispositions du Code général des collectivités territoriales. 
 
Il convient donc de compléter cette délibération n° 2026-06 du 21 mars 2026 en 
définissant plus précisément les types d’actions concernées, les voies de recours 
autorisées ainsi que les conditions dans lesquelles le Maire pourra représenter la 
commune en justice. 
 
Par conséquent, cette délibération rectificative a ainsi pour objet d’abroger et 
remplacer les dispositions relatives au 16° de la délibération n° 2026-06 du 21 mars 
2026 afin de répondre favorablement au recours gracieux formulé par les services 
de l’État et de sécuriser juridiquement les délégations consenties. 
 
Les autres dispositions de la délibération initiale demeurent inchangées. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2122-22, 
16° ; 
 
Vu la délibération n° 2026-06 du conseil municipal en date du 21 Mars 2026 
adoptée lors de l’installation du conseil municipal, portant première attribution de 
délégations au maire ; 
 
Vu la lettre d’observation du préfet de Vaucluse en date du 04 Mai 2026 tendant à 
compléter les dispositions de l’article 16 de ladite délibération, afin de préciser les 
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domaines, les circonstances et les limites des pouvoirs accordés au maire pour agir 
en justice ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles   
L. 2121-29 et L. 2122-21 ; 
 
Considérant que la délégation de pouvoir pour agir en justice est de nature à 
engager la responsabilité de la commune et à faire naître des conséquences 
financières ou patrimoniales requérant un encadrement strict et clair ; 
 
Considérant qu’une délimitation précise des hypothèses et des limites dans 
lesquelles le maire peut agir en justice renforce la sécurité juridique et la qualité du 
contrôle de légalité ; 
 
Considérant qu’il y a lieu, dans l’intérêt de la bonne administration des affaires 
communales et afin de donner pleinement effet à la lettre d’observation du préfet, 
de préciser et de compléter les dispositions relatives à la délégation du conseil 
municipal au maire pour ester en justice ; 
 
Le rapporteur entendu, 
Le conseil municipal, à l’unanimité,  
 
 
DELEGUE au maire, pour la durée de son mandat, le pouvoir d’intenter au nom de 
la commune toutes actions en justice, de la défendre dans toutes les instances 
engagées à son encontre, devant les juridictions administratives, judiciaires et 
pénales, ainsi que, le cas échéant, devant toute juridiction spécialisée. 
Cette délégation comprend notamment le pouvoir : 

• d’introduire toute demande, requête, plainte, défense, intervention, 
conclusion ou recours ; 

• de se pourvoir en première instance, en appel, en cassation ou par toute 
autre voie de recours ouverte par les textes ; 

• de se constituer partie civile au nom de la commune ; 
• de se désister de toute instance ou action ; 
• de transiger avec les tiers, dans la limite de 1 000 euros par transaction, 

conformément aux dispositions applicables aux communes de moins de  
50 000 habitants ; 

• de désigner l’avocat de la commune et de signer tous actes et pièces 
nécessaires à la conduite de la procédure. 
 

Le maire rend compte au conseil municipal des actions engagées et des décisions 
prises en exécution de la présente délégation lors de la plus proche réunion utile du 
conseil. 
 
 
QUESTION N°6 – Finances-Retrait et remplacement de la délibération n°2026-39 du 
27 avril 2026 relative au vote des taux de fiscalité directe locale pour l’année 2026 
 
Rapporteur : M. le Maire 
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Monsieur le Maire rappelle que le conseil municipal a adopté, lors de sa séance du 
27 avril 2026, les taux de fiscalité directe locale pour l’exercice 2026. 
À la suite de la transmission de cette délibération au contrôle de légalité, les 
services de la Préfecture de Vaucluse ainsi que la Direction départementale des 
finances publiques ont informé la commune que les taux votés ne respectaient pas 
les règles de lien prévues par l’article 1636 B sexies du Code général des impôts. 
Pour rappel, les taux adoptés étaient les suivants : 
• Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) : 34,50 % ; 

• Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) : 61,04 % ; 

• Taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS) : 13,50 %. 

Or, l’augmentation du taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires ne 
peut excéder l’évolution proportionnelle du taux de taxe foncière sur les propriétés 
bâties, sauf application du dispositif de majoration spéciale prévu par les textes. 
Le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties ayant évolué de 33,63 % à  
34,50 %, soit une augmentation de 2,58 %, le taux maximal de la taxe d’habitation 
sur les résidences secondaires autorisé s’établit à 11,08 %. À ce plafond peut 
s’ajouter une majoration spéciale de 1,24 point, correspondant à 10 % du taux 
moyen départemental de référence, portant ainsi le taux maximal légalement 
applicable à 12,32 %. 
Le taux de 13,50 % adopté initialement excédant ce plafond, il convient de retirer 
la délibération n° 2026-39 du 27 avril 2026 et de procéder à un nouveau vote des 
taux de fiscalité directe locale pour l’année 2026. 
Il est précisé qu’à défaut d’adoption d’une nouvelle délibération conforme dans 
les délais impartis, les impositions locales seraient reconduites sur la base des taux 
appliqués l’année précédente, conformément aux dispositions de l’article 1639 A 
du Code général des impôts. 
Le conseil municipal est donc appelé à délibérer à nouveau sur les taux de fiscalité 
directe locale pour l’année 2026. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le Code général des impôts, notamment l’article 1636 B sexies ; 
 
Vu le courrier de Monsieur le préfet de Vaucluse relatif au contrôle de légalité de la 
délibération n°2026-39 du 27 avril 2026 ; 
 
Vu les échanges intervenus avec les services de la Direction départementale des 
finances publiques ; 
 
Le rapporteur entendu, 
 
Le conseil municipal à la majorité, avec deux abstentions (Madame SILEM Myriam, 
et Monsieur BOITE Jean-Pierre). 
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POUR : 17 
CONTRE : 0 
ABSENTIONS : 2 

 
     

 RETIRE la délibération n° 2026-39 du 27 avril 2026 relative au vote des taux de 
fiscalité    directe locale pour l’année 2026. 

 
 FIXE les taux d’imposition pour l’année 2026 comme suit : 
• Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) : 34,50 % ; 

• Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) : 61,04 % ; 

• Taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS) : 12,32 %. 

 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération et à transmettre le nouvel état fiscal 1259 aux services 
compétents. 

 
 
Les points à l’ordre du jour étant épuisés, la séance est levée à 18h41. 
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